Résolution du Parlement européen sur les principes communs de flexicurité

1.
Rapporteur: Ole CHRISTENSEN (PSE/DK)

2.
No. cote du PE: A6-0446/2007 / P6-TA-PROV(2007)0574

3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: Principes communs de flexicurité (COM(2007)0359)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation concise de la résolution et des demandes qui y sont formulées:

1. La résolution soutient le concept de flexicurité et appuie l’interprétation proposée par la Commission, qui décrit la flexicurité comme un large concept articulé autour de quatre axes: arrangements contractuels souples et fiables, stratégies globales d’apprentissage tout au long de la vie, politiques actives du marché du travail, systèmes de sécurité sociale modernes.
2. Dans la résolution, le Parlement propose que le Conseil européen adopte, en décembre 2007, une série plus équilibrée de principes communs de flexicurité, basés sur la création d’emplois de qualité et sur le renforcement des valeurs du modèle social européen, et énonce ensuite une série de points à intégrer davantage dans ces principes.

3. Il demande à la Commission de réaliser une analyse coût-bénéfice des parcours de la flexicurité.

4. Il se déclare opposé à la création d’un nouvel indicateur sur la «rigidité de la législation en matière de protection de l’emploi», tel que proposé par la Commission.

5. Il désapprouve la distinction que fait la entre les travailleurs dans la place et les travailleurs extérieurs, souligne la nécessité de mettre en œuvre des politiques empêchant l’exploitation des travailleurs par l’accumulation de contrats non standard, qui ne comportent pas les mêmes droits que les contrats à temps complet et demande que chacune des politiques de l’emploi de la Communauté reste fidèle au modèle traditionnel du contrat de travail à durée indéterminée, lequel constitue le fondement des systèmes de protection sociale des États membres.

7.
Réponse aux demandes formulées et aperçu des mesures mises en œuvre ou envisagées par la Commission:

1. La Commission apprécie le soutien du Parlement européen en faveur du concept de flexicurité et en faveur des principaux éléments proposés par la Commission. L’acceptation des quatre axes susmentionnés est, en particulier, extrêmement précieuse.

2. Les différents points proposés par le Parlement européen dans le cadre d’une approche «plus équilibrée» vont dans le sens de la communication et des principes communs proposés par la Commission et adoptés par le Conseil. Certains d’entre eux sont exposés de manière plus explicite dans la résolution du Parlement mais ne sont pas pour autant en contradiction avec la communication.

3. Il serait bon, en principe, de réaliser une analyse coût-bénéfice de chaque parcours de la flexicurité. Il est à noter cependant que les coûts et bénéfices varient d’un pays à l’autre en fonction de la situation de départ de chacun.

4. La Commission ne propose pas de nouvel indicateur sur la rigidité de la législation en matière de protection de l’emploi, mais une série d’indicateurs potentiels, dont celui de la rigidité des dispositions législatives applicables à la protection de l’emploi de l’OCDE. Elle estime nécessaire d’inclure ce type d’indicateur dans un ensemble équilibré d’indicateurs de la flexicurité, mais uniquement en combinaison avec une série d’autres indicateurs sur les dispositions contractuelles, l’apprentissage tout au long de la vie, les politiques actives du marché du travail et les systèmes de sécurité sociale.

5. La communication ne vise pas à opposer les intérêts des travailleurs dans la place et ceux des travailleurs extérieurs, sur le marché du travail, mais à renforcer la sécurité pour tous en créant de nouvelles formes de sécurité, en dépassant le cadre de l’emploi occupé à un moment précis et en prévoyant une aide à la transition entre deux emplois.
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